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6.2 RÉGLEMENTATION ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

6.2.1 Consultation 

Aucune information.  

6.2.2 Publication 

DÉCISION N° 2015-PDG-0118 

Règlement modifiant le Règlement 33-105 sur les conflits d’intérêts chez les placeurs 

Vu le pouvoir de l'Autorité des marchés financiers (l'« Autorité ») de prendre le Règlement modifiant le 
Règlement 33-105 sur les conflits d’intérêts chez les placeurs (le « Règlement »), conformément aux 
paragraphes 1°, 11°, 24° et 34° de l'article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 
(la « Loi »); 

Vu le pouvoir de l’Autorité de prendre un règlement prévu à la Loi, qui appartient exclusivement à son 
président-directeur général, conformément à l'article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, 
RLRQ, c. A-33.2; 

Vu la publication pour consultation au Bulletin de l'Autorité (le « Bulletin ») le 28 novembre 2013 [(2013) 
B.A.M.F., vol. 10, n° 47, section 3.2.1] du projet de Règlement accompagné de l’avis prévu à l’article 10 
de la Loi sur les règlements, RLRQ, c. R-18.1, conformément à l’article 331.2 de la Loi; 

Vu les modifications apportées au projet de Règlement à la suite de cette consultation; 

Vu la publication pour information au Bulletin le 25 juin 2015 [(2015) B.A.M.F., vol. 12, n° 25, section 6.2.2] 
du texte révisé du projet de Règlement; 

Vu l'obligation de soumettre un règlement pris en vertu de l’article 331.1 de la Loi au ministre des 
Finances, qui peut l’approuver avec ou sans modification, conformément au premier alinéa de l'article 
331.2 de la Loi; 

Vu le projet de Règlement présenté par la Direction principale du financement des sociétés et la 
recommandation du surintendant des marchés de valeurs de prendre le Règlement et d’autoriser sa 
transmission au ministre des Finances pour approbation; 

En conséquence : 

L’Autorité prend le Règlement modifiant le Règlement 33-105 sur les conflits d’intérêts chez les placeurs, 
dans ses versions française et anglaise, dont les textes sont annexés à la présente décision, et en 
autorise la transmission au ministre des Finances pour approbation. 

Fait le 14 juillet 2015. 

Louis Morisset 
Président-directeur général 
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DÉCISION N° 2015-PDG-0119 

Règlement 45-107 sur les dispenses relatives à la déclaration d’inscription à la cote et à la 
communication des droits d’action prévus par la loi 

Vu le pouvoir de l'Autorité des marchés financiers (l'« Autorité ») de prendre le Règlement 45-107 sur les 
dispenses relatives à la déclaration d’inscription à la cote et à la communication des droits d’action 
prévus par la loi (le « Règlement »), conformément aux paragraphes 1°, 11° et 34° de l'article 331.1 de la 
Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 

Vu le pouvoir de l’Autorité de prendre un règlement prévu à la Loi, qui appartient exclusivement à son 
président-directeur général, conformément à l'article 24 de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers, 
RLRQ, c. A-33.2; 

Vu la publication pour consultation au Bulletin de l'Autorité (le « Bulletin ») le 28 novembre 2013 [(2013) 
B.A.M.F., vol. 10, n° 47, section 6.2.1] du projet de Règlement accompagné de l’avis prévu à l’article 10 
de la Loi sur les règlements, RLRQ, c. R-18.1, conformément à l’article 331.2 de la Loi; 

Vu les modifications apportées au projet de Règlement à la suite de cette consultation; 

Vu la publication pour information au Bulletin le 25 juin 2015 [(2015) B.A.M.F., vol. 12, n° 25, section 6.2.2] 
du texte révisé du projet de Règlement; 

Vu l'obligation de soumettre un règlement pris en vertu de l’article 331.1 de la Loi au ministre des 
Finances, qui peut l’approuver avec ou sans modification, conformément au premier alinéa de l'article 
331.2 de la Loi; 

Vu le projet de Règlement présenté par la Direction principale du financement des sociétés et la 
recommandation du surintendant des marchés de valeurs de prendre le Règlement et d’autoriser sa 
transmission au ministre des Finances pour approbation; 

En conséquence : 

L’Autorité prend le Règlement 45-107 sur les dispenses relatives à la déclaration d’inscription à la cote et 
à la communication des droits d’action prévus par la loi, dans ses versions française et anglaise, dont les 
textes sont annexés à la présente décision, et en autorise la transmission au ministre des Finances pour 
approbation. 

Fait le 14 juillet 2015. 

Louis Morisset 
Président-directeur général 
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Règlement modifiant le Règlement 33-105 sur les conflits d’intérêts chez les placeurs 

Règlement 45-107 sur les dispenses relatives à la déclaration d’inscription à la cote et à la 
communication des droits d’action prévus par la loi

i
  

L’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») publie le/les règlement(s) suivant(s) :  

 - Règlement modifiant le Règlement 33-105 sur les conflits d’intérêts chez les placeurs; 

 - Règlement 45-107 sur les dispenses relatives à la déclaration d’inscription à la cote et à 
la communication des droits d’action prévus par la loi. 

Avis de publication 

Les règlements ont été pris par l’Autorité le 14 juillet 2015,ont reçu l’approbation ministérielle requise et 
entreront en vigueur le 8 septembre 2015.  

Les arrêtés ministériels approuvant les règlements ont été publié dans la Gazette officielle du Québec, en 
date du 2 septembre 2015 et sont reproduit ci-dessous. 

Le 3 septembre 2015 

                                                      

i
 Diffusion autorisée par Les Publications du Québec 
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A.M., 2015-09
Arrêté numéro V-1.1-2015-09 du ministre 
des Finances en date du 18 août 2015

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règle-
ment 33-105 sur les conflits d’intérêts chez les placeurs

VU que les paragraphes 1°, 11°, 24° et 34° de l’arti-
cle 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (cha-
pitre V-1.1) prévoient que l’Autorité des marchés fi nan-
ciers peut adopter des règlements concernant les matières 
visées à ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement 33-105 sur les confl its d’intérêts 
chez les placeurs a été approuvé par l’arrêté ministériel 
n° 2005-14 du 2 août 2005 (2005, G.O. 2, 4726);

VU qu’il y a lieu de modifi er ce règlement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règle-
ment 33-105 sur les confl its d’intérêts chez les placeurs a 
été publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
volume 10, n° 47 du 28 novembre 2013;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté 
le 14 juillet 2015, par la décision n° 2015-PDG-0118, le 
Règlement modifi ant le Règlement 33-105 sur les confl its 
d’intérêts chez les placeurs;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve 
sans modification, le Règlement modifiant le Règle-
ment 33-105 sur les confl its d’intérêts chez les placeurs, 
dont le texte est annexé au présent arrêté.

Le 18 août 2015

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 33-105 SUR LES CONFLITS 
D’INTÉRÊTS CHEZ LES PLACEURS

Loi sur les valeurs mobilières 
(L.R.Q., chapitre V.1-1, a. 331.1, par. 1o, 11o, 24o et 34o)

1. Le Règlement 33-105 sur les conflits d’intérêts chez les placeurs (chapitre V-1.1, 
r. 11) est modifié par l’insertion, après l’article 3.2, de ce qui suit : 

 « PARTIE 3A DISPENSES NON DISCRÉTIONNAIRES – TITRES 
ÉTRANGERS ADMISSIBLES 

 « 3A.1. Définitions

   Dans la présente partie, on entend par : 

   « client autorisé » : un client autorisé au sens de l’article 1.1 du 
Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues 
des personnes inscrites (chapitre V-1.1, r. 10); 

   « document relatif au placement dispensé » : l’un des documents 
suivants : 

   a) au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, en Ontario et en 
Saskatchewan, une notice d’offre ou offering memorandum au sens de la législation en 
valeurs mobilières de ces territoires; 

b) dans les autres territoires, le document, et ses modifications, 
qui réunit les conditions suivantes : 

i) il décrit les activités et les affaires de l’émetteur; 

ii) il a été établi principalement pour transmission à un 
souscripteur éventuel et examen par celui-ci dans le but de l’aider à prendre une décision 
d’investissement dans des titres placés sous le régime d’une dispense de prospectus; 

   « FINRA » : l’organisme d’autoréglementation des États-Unis 
d’Amérique connu sous le nom de Financial Industry Regulatory Authority; 

   « membre de la haute direction » : à l’égard d’un émetteur, l’une des 
personnes physiques suivantes : 

   a) le président du conseil d’administration, le vice-président du 
conseil d’administration ou le président de l’émetteur; 

   b) le chef de la direction ou le chef des finances; 

c) un vice-président responsable de l’une des principales unités 
d’exploitation, divisions ou fonctions, notamment les ventes, les finances ou la production; 
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d) une personne physique exerçant un pouvoir de décision à 
l’égard des grandes orientations de l’émetteur; 

   « titre étranger admissible » : un titre offert principalement dans un 
territoire étranger dans le cadre d’un placement de titres dans l’un des cas suivants : 

a) le titre est émis par un émetteur qui réunit les conditions 
suivantes : 

i) il est constitué ou établi en vertu des lois d’un 
territoire étranger; 

     ii) il n’est émetteur assujetti dans aucun territoire du 
Canada;

     iii) son siège est situé à l’étranger; 

iv) la majorité des membres de sa haute direction et de ses 
administrateurs résident ordinairement à l’étranger; 

b) le titre est émis ou garanti par le gouvernement d’un territoire 
étranger. 

 « 3A.2. Champ d’application

   La présente partie ne s’applique pas à un placement pour lequel un 
prospectus a été déposé auprès d’une autorité en valeurs mobilières du Canada.

« 3A.3. Dispense fondée sur de l’information fournie aux États-Unis

   Le paragraphe 1 de l’article 2.1 ne s’applique pas au placement d’un 
titre visé au paragraphe a de la définition de l’expression « titre étranger admissible » si les 
conditions suivantes sont remplies : 

a) le placement est effectué auprès d’un client autorisé par 
l’entremise d’un courtier inscrit ou d’un courtier international; 

b) le courtier inscrit ou le courtier international précise la 
dispense invoquée et renvoie au présent article dans un avis écrit au client autorisé transmis 
avant ou pendant le placement du titre étranger admissible;  

c) un document relatif au placement dispensé établi pour le 
placement est transmis au client autorisé; 

d) l’émetteur procède simultanément au placement de ce titre 
auprès d’investisseurs aux États-Unis; 

e) le document relatif au placement dispensé contient la même 
information que celle fournie aux investisseurs des États-Unis; 

f) le cas échéant, l’information fournie dans le document relatif 
au placement dispensé dans le cadre d’un placement visé au paragraphe d respecte la 
Rule 5121 de la FINRA, et ses modifications; 
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 g) le placement visé au sous-paragraphe d est effectué 
conformément à la législation fédérale américaine en valeurs mobilières. 

 « 3A.4. Dispense pour les titres d’un gouvernement étranger

   Le paragraphe 1 de l’article 2.1 ne s’applique pas au placement d’un 
titre visé au paragraphe b de la définition de l’expression « titre étranger admissible » si les 
conditions suivantes sont remplies : 

a) le placement est effectué auprès d’un client autorisé par 
l’entremise d’un courtier inscrit ou un courtier international; 

 b) le courtier inscrit ou le courtier international précise la 
dispense invoquée et renvoie au présent article dans un avis écrit au client autorisé transmis 
avant ou pendant le placement du titre étranger admissible. 

 « 3A.5. Forme de l’avis

   L’avis prévu au paragraphe b des articles 3A.3 et 3A.4 peut être 
intégré au document relatif au placement dispensé transmis au client autorisé. 

« 3A.6. Autre mode de fourniture de l’avis 

   L’avis est considéré comme transmis au client autorisé conformément 
au paragraphe b de l’article 3A.3 ou 3A.4 lorsque les conditions suivantes sont remplies : 

a) le courtier inscrit ou le courtier international a déjà transmis 
l’avis au client autorisé conformément au paragraphe b de l’un de ces articles; 

b) l’avis indiquait que le courtier inscrit ou le courtier 
international prévoit invoquer la dispense prévue au paragraphe b de l’article 3A.3 ou 3A.4, 
selon le cas, pour tout placement futur du titre étranger admissible auprès du client 
autorisé. ». 

2. Le présent règlement entre en vigueur le 8 septembre 2015. 

63685
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A.M., 2015-10
Arrêté numéro V-1.1-2015-10 du ministre 
des Finances en date du 18  août 2015

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement 45-107 sur les dispenses 
relatives à la déclaration d’inscription à la cote et à 
la communication des droits d’action prévus par la loi

VU que les paragraphes 1°, 11° et 34° de l’article 331.1 
de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) pré-
voient que l’Autorité des marchés fi nanciers peut adop-
ter des règlements concernant les matières visées à ces 
paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le projet de Règlement 45-107 sur les dispenses 
relatives à la déclaration d’inscription à la cote et à la 
communication des droits d’action prévus par la loi a été 
publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
volume 10, n° 47 du 28 novembre 2013;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté 
le 14 juillet 2015, par la décision n° 2015-PDG-0119, le 
Règlement 45-107 sur les dispenses relatives à la décla-
ration d’inscription à la cote et à la communication des 
droits d’action prévus par la loi;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve 
sans modifi cation, le Règlement 45-107 sur les dispenses 
relatives à la déclaration d’inscription à la cote et à la 
communication des droits d’action prévus par la loi, dont 
le texte est annexé au présent arrêté.

Le 18 août 2015

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO
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RÈGLEMENT 45-107 SUR LES DISPENSES RELATIVES À LA 
DÉCLARATION D’INSCRIPTION À LA COTE ET À LA COMMUNICATION 
DES DROITS D’ACTION PRÉVUS PAR LA LOI  

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 11° et 34°) 

Définitions

1. Dans le présent règlement, il faut entendre par : 

 « client autorisé » : un client autorisé au sens de l’article 1.1 du Règlement 31-103 
sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes 
inscrites (chapitre V-1.1, r. 10); 

 « document relatif au placement dispensé » : l’un des documents suivants : 

 a) au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, en Ontario et en 
Saskatchewan, une notice d’offre ou offering memorandum au sens de la législation en 
valeurs mobilières de ces territoires; 

 b) dans les autres territoires, le document, et ses modifications, qui réunit les 
conditions suivantes : 

i) il décrit les activités et les affaires de l’émetteur; 

ii) il a été établi principalement pour transmission à un 
souscripteur éventuel et examen par celui-ci dans le but de l’aider à prendre une décision 
d’investissement dans des titres placés sous le régime d’une dispense de prospectus; 

 « interdiction visant les déclarations d’inscription à la cote » : l’interdiction 
prévue à la disposition de la législation en valeurs mobilières indiquée à l’annexe A; 

 « membre de la haute direction » : à l’égard d’un émetteur, l’une des personnes 
physiques suivantes : 

 a) le président du conseil d’administration, le vice-président du conseil 
d’administration ou le président de l’émetteur; 

 b) le chef de la direction ou le chef des finances; 

c) un vice-président responsable de l’une des principales unités 
d’exploitation, divisions ou fonctions, notamment les ventes, les finances ou la 
production;

d) une personne physique exerçant un pouvoir de décision à l’égard des 
grandes orientations de l’émetteur; 

 « obligation de communication des droits d’action prévus par la loi » : la 
disposition de la législation en valeurs mobilières indiquée à l’annexe B; 
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 « titre étranger admissible » : un titre offert principalement dans un territoire 
étranger dans le cadre d’un placement de titres dans l’un des cas suivants : 

a) le titre est émis par un émetteur qui réunit les conditions suivantes : 

i) il est constitué ou établi en vertu des lois d’un territoire étranger; 

ii) il n’est émetteur assujetti dans aucun territoire du Canada; 

iii) son siège est situé à l’étranger; 

iv) la majorité des membres de sa haute direction et de ses 
administrateurs résident ordinairement à l’étranger; 

b) le titre est émis ou garanti par le gouvernement d’un territoire étranger. 

Dispense relative à l’interdiction visant les déclarations d’inscription à la cote 

2. L’interdiction visant les déclarations d’inscription à la cote ne s’applique pas à 
une déclaration faite dans un document relatif au placement dispensé dans le cadre du 
placement d’un titre étranger admissible lorsque les conditions suivantes sont réunies : 

a) le placement est effectué uniquement auprès d’un ou de plusieurs clients 
autorisés; 

b) la déclaration ne contient aucune information fausse ou trompeuse; 

c) la déclaration est faite conformément aux règlements et règles de la bourse 
ou du système de cotation et de déclaration d’opérations qui y est mentionné. 

Option de présentation de l’information sur les droits d’action prévus par la loi 

3. 1) Au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse et en Saskatchewan, 
l’obligation de communication des droits d’action prévus par la loi à l’égard du 
placement d’un titre étranger admissible auprès d’un souscripteur éventuel qui est client 
autorisé est remplie lorsque l’information prévue au paragraphe 2 est fournie de l’une des 
façons suivantes : 

a) dans un document relatif au placement dispensé; 

  b) dans un document transmis au client autorisé en même temps que 
le document relatif au placement dispensé; 

  c) dans un avis écrit transmis au client autorisé par le courtier inscrit 
ou le courtier international qui communique l’information prévue au sous-paragraphe b
du paragraphe 2 et indique que l’avis s’appliquera à tous les placements futurs. 
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 2) La personne qui se prévaut du paragraphe 1 inclut une mention semblable 
pour l’essentiel à l’une des suivantes : 

a) si l’information est incluse dans un document relatif au placement 
dispensé : 

   « Dans certaines provinces ou certains territoires du Canada, la 
législation en valeurs mobilières permet au souscripteur de demander la nullité ou des 
dommages-intérêts si la notice d’offre, y compris toute modification de celle-ci, contient 
de l’information fausse ou trompeuse. Ces droits doivent être exercés dans les délais 
prévus. On se reportera aux dispositions applicables et on consultera éventuellement un 
avocat. » 

  b) si l’information n’est pas fournie dans un document relatif au 
placement dispensé : 

   « Si, dans le cadre du placement d’un titre étranger admissible, au 
sens du [Règlement 45-107 sur les dispenses relatives à la déclaration d’inscription à la 
cote et à la communication des droits d’action prévus par la loi ou de toute disposition 
applicable], nous vous transmettons un document d’offre qui constitue une notice d’offre 
en vertu des lois sur les valeurs mobilières applicables au Canada, il se peut que vous 
ayez, selon la province ou le territoire du Canada dans lequel le titre vous a été vendu, le 
droit de demander la nullité ou des dommages-intérêts si la notice d’offre, y compris 
toute modification de celle-ci, contient de l’information fausse ou trompeuse. Ces droits 
doivent être exercés dans les délais prévus. On se reportera aux dispositions applicables 
et on consultera éventuellement un avocat. » 

Limitation de l’application 

4. Les articles 2 et 3 ne s’appliquent pas au placement d’un titre étranger admissible 
faisant l’objet d’un prospectus déposé à cette fin auprès d’une autorité canadienne en 
valeurs mobilières. 

Date d’entrée en vigueur 

5. Le présent règlement entre en vigueur le 8 septembre 2015. 
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ANNEXE A  
INTERDICTION VISANT LES DÉCLARATIONS D’INSCRIPTION À LA COTE

Alberta : Paragraphe 3 de l’article 92 du Securities 
Act (Alberta) 

Île-du-Prince-Édouard : Paragraphe 1 de l’article 147 du Securities 
Act (Île-du-Prince-Édouard)

Manitoba : Paragraphe 3 de l’article 69 de la Loi sur les 
valeurs mobilières (Manitoba) 

Nouveau-Brunswick : Paragraphe 3 de l’article 58 de la Loi sur les 
valeurs mobilières (Nouveau-Brunswick) 

Nouvelle-Écosse : Paragraphe 3 de l’article 44 du Securities 
Act (Nouvelle-Écosse)

Nunavut : Paragraphe 1 de l’article 147 du Securities 
Act (Nunavut) 

Québec : Paragraphe 4 du premier alinéa de 
l’article 199 de la Loi sur les valeurs 
mobilières (Québec) 

Saskatchewan : Paragraphe 3 de l’article 44 du Securities 
Act (Saskatchewan) 

Terre-Neuve-et-Labrador : Paragraphe 3 de l’article 39 du Securities 
Act (Terre-Neuve-et-Labrador) 

Territoires du Nord-Ouest : Paragraphe 1 de l’article 147 du Securities 
Act (Territoires du Nord-Ouest) 

Yukon : Paragraphe 1 de l’article 147 de la Loi sur 
les valeurs mobilières (Yukon) 
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ANNEXE B  
OBLIGATION DE COMMUNICATION DES DROITS D’ACTION PRÉVUS PAR 
LA LOI

Nouveau-Brunswick : Article 2.2 de la Règle locale 45-802 mettant 
en application la Norme canadienne 45-106 
sur les exemptions relatives aux prospectus 
et à l’inscription 

Nouvelle-Écosse : Paragraphe 3 de l’article 65 du Securities 
Act (Nouvelle-Écosse) 

Saskatchewan : Paragraphe 1 de l’article 80.2 du Securities 
Act (Saskatchewan) 

63684
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Regulation to amend Regulation 33-105 respecting Underwriting Conflicts 

Regulation 45-107 respecting Listing Representation and Statutory Rights of Action 
Disclosure Exemptionsi  

The Autorité des marchés financiers (the “Authority”) is publishing the following Regulation(s): 

 - Regulation to amend Regulation 33-105 respecting Underwriting Conflicts; 

 - Regulation 45-107 respecting Listing Representation and Statutory Rights of 
Action Disclosure Exemptions . 

Notice of Publication 

The regulations, which were made by the Authority on July 14, 2015, have received ministerial 
approval as required and will come into force on September 8, 2015. The Ministerial Order 
approving these Regulation were published in the Gazette officielle du Québec, dated 
September 2, 2015, and are also published hereunder. 

September 3, 2015 

i Publication authorized by Les Publications du Québec 
                                                      

. . 3 septembre 2015 - Vol. 12, n° 35 497

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



1982 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, September 2, 2015, Vol. 147, No. 35 Part 2

M.O., 2015-09
Order number V-1.1-2015-09 of the Minister 
of Finance, 18 August 2015

Securities Act
(chapter V-1.1)

CONCERNING the Regulation to amend Regula-
tion 33-105 respecting Underwriting Conflicts

WHEREAS subparagraphs 1, 11, 24 and 34 of sec-
tion 331.1 of the Securities Act (chapter V-1.1) provide that 
the Autorité des marchés fi nanciers may make regulations 
concerning the matters referred to in those paragraphs;

WHEREAS the third and fourth paragraphs of sec-
tion 331.2 of the said Act provide that a draft regulation 
shall be published in the Bulletin de l’Autorité des marchés 
fi nanciers, accompanied with the notice required under 
section 10 of the Regulations Act (chapter R-18.1) and may 
not be submitted for approval or be made before 30 days 
have elapsed since its publication;

WHEREAS the fi rst and fi fth paragraphs of the said 
section provide that every regulation made under sec-
tion 331.1 must be approved, with or without amendment, 
by the Minister of Finance and comes into force on the 
date of its publication in the Gazette offi cielle du Québec 
or on any later date specifi ed in the regulation;

WHEREAS the Regulation 33-105 respecting 
Underwriting Confl icts approved by ministerial order 
no. 2005-14 dated August 2, 2005 (2005, G.O. 2, 3551);

WHEREAS there is cause to amend this regulation;

WHEREAS the draft Regulation to amend Regula-
tion 33-105 respecting Underwriting Confl icts was pub-
lished in the Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
vol. 10, no. 47 of November 28, 2013;

WHEREAS the Autorité des marchés fi nanciers made, 
on July 14, 2015, by the decision no. 2015-PDG-0118, 
Regulation to amend Regulation 33-105 respecting 
Underwriting Confl icts ;

WHEREAS there is cause to approve this regulation 
without amendment;

CONSEQUENTLY, the Minister of Finance approves 
without amendment the Regulation to amend Regula-
tion 33-105 respecting Underwriting Confl icts appended 
hereto.

18 August  2015

CARLOS LEITÃO,
Minister of Finance
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REGULATION TO AMEND REGULATION 33-105 RESPECTING 
UNDERWRITING CONFLICTS 

Securities Act 
(R.S.Q., c. V-1.1, s. 331.1, par. (1), (11), (24) and (34))

1. Regulation 33-105 respecting Underwriting Conflicts (chapter V-1.1, r. 11) is 
amended by inserting, after section 3.2, the following: 

 “PART 3A NON-DISCRETIONARY EXEMPTIONS - ELIGIBLE 
FOREIGN SECURITIES 

“3A.1.  Definitions

   In this Part, 
   
   “eligible foreign security” means a security offered primarily in a 
foreign jurisdiction as part of a distribution of securities in either of the following 
circumstances: 

   (a) the security is issued by an issuer  

    (i) that is incorporated, formed or created under the laws 
of a foreign jurisdiction, 

    (ii) that is not a reporting issuer in a jurisdiction of 
Canada,

    (iii) that has its head office outside of Canada, and

    (iv) that has a majority of the executive officers and a 
majority of the directors ordinarily resident outside of Canada; 

   (b) the security is issued or guaranteed by the government of a 
foreign jurisdiction; 

   “executive officer” means, for an issuer, an individual who 

   (a) is a chair, vice-chair or president, 

   (b) is a chief executive officer or chief financial officer, 

   (c) is a vice-president in charge of a principal business unit, 
division or function including sales, finance or production, or 

   (d) performs a policy-making function in respect of the issuer; 

   “exempt offering document” means: 

   (a) in New Brunswick, Nova Scotia, Ontario and Saskatchewan, 
an offering memorandum as defined under the securities legislation of that jurisdiction, and 
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   (b) in all other jurisdictions, a document including any 
amendments to the document, that 

    (i) describes the business and affairs of an issuer, and 

    (ii) has been prepared primarily for delivery to and review 
by a prospective purchaser to assist the prospective purchaser in making an investment 
decision in respect of securities being distributed pursuant to an exemption from the 
prospectus requirement; 

   “FINRA” means the self regulatory organization in the United States 
of America known as the Financial Industry Regulatory Authority; 

   “permitted client” has the same meaning as in section 1.1 of 
Regulation 31-103 respecting Registration Requirements, Exemptions and Ongoing 
Registrant Obligations (chapter V-1.1, r. 10). 

“3A.2.   Application 

   This Part does not apply to a distribution if a prospectus has been 
filed with a Canadian securities regulatory authority for the distribution.

“3A.3.  Exemption based on U.S. disclosure

   Subsection 2.1(1) does not apply to a distribution of a security 
described in paragraph (a) of the definition of eligible foreign security if all of the 
following apply: 

  (a) the distribution is made to a permitted client through a 
registered dealer or international dealer; 

  (b) the registered dealer or international dealer delivers a written 
notice to the permitted client before or during the distribution of the eligible foreign 
security that specifies the exemption relied on and a reference to this section; 

  (c) an exempt offering document prepared with respect to the 
distribution is delivered to the permitted client; 

  (d) a concurrent distribution of the security is made by the issuer 
to investors in the U.S.;  

  (e) the exempt offering document contains the same disclosure as 
that provided to investors in the U.S.;

  (f) if applicable, the disclosure provided in the exempt offering 
document for a distribution referred to in paragraph (d) is made in compliance with FINRA 
rule 5121, as amended from time to time; 

  (g) the distribution referred to in paragraph (d) is made in 
compliance with applicable U.S. federal securities law.  
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 “3A.4.  Exemption for foreign government securities 

Subsection 2.1(1) does not apply to a distribution of a security 
described in paragraph (b) of the definition of eligible foreign security if:

  (a) the distribution is made to a permitted client through a 
registered dealer or international dealer, and 

  (b) the registered dealer or international dealer delivers a written 
notice to the permitted client, before or during the distribution of the eligible foreign 
security that specifies the exemption relied on and a reference to this section. 

“3A.5.  Manner of notice 

For greater certainty, a notice required under paragraphs 3A.3(b) and 
3A.4(b) may be incorporated into the exempt offering document delivered to the permitted 
client. 

“3A.6.  Alternative compliance with notice requirement 

A notice will be considered to have been delivered to a permitted 
client in compliance with paragraph 3A.3(b) or 3A.4(b), if

  (a) the registered dealer or international dealer has previously 
delivered a notice to the permitted client in compliance with paragraph 3A.3(b) or 3A.4(b), 
and

  (b) the notice stated that the registered dealer or international 
dealer intends to rely on the exemption in paragraph 3A.3(b) or 3A.4(b), as applicable, for 
any distribution in the future of an eligible foreign security to the permitted client.”. 

2. This Regulation comes into force on September 8, 2015.  
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M.O., 2015-10
Order number V-1.1-2015-10 of the Minister 
of Finance, 18 August 2015

Securities Act
(chapter V-1.1)

CONCERNING the Regulation 45-107 respecting 
Listing Representation and Statutory Rights of Action 
Disclosure Exemptions

WHEREAS subparagraphs 1, 11 and 34 of section 331.1 
of the Securities Act (chapter V-1.1) provide that the 
Autorité des marchés fi nanciers may make regulations 
concerning the matters referred to in those paragraphs;

WHEREAS the third and fourth paragraphs of sec-
tion 331.2 of the said Act provide that a draft regulation 
shall be published in the Bulletin de l’Autorité des marchés 
fi nanciers, accompanied with the notice required under 
section 10 of the Regulations Act (chapter R-18.1) and may 
not be submitted for approval or be made before 30 days 
have elapsed since its publication;

WHEREAS the fi rst and fi fth paragraphs of the said 
section provide that every regulation made under sec-
tion 331.1 must be approved, with or without amendment, 
by the Minister of Finance and comes into force on the 
date of its publication in the Gazette offi cielle du Québec 
or on any later date specifi ed in the regulation;

WHEREAS the draft Regulation 45-107 respecting 
Listing Representation and Statutory Rights of Action 
Disclosure Exemptions was published in the Bulletin 
de l’Autorité des marchés fi nanciers, vol. 10, no. 47 of 
November 28, 2013;

WHEREAS the Autorité des marchés fi nanciers made, 
on July 14, 2015, by the decision no. 2015-PDG-0119, 
Regulation 45-107 respecting Listing Representation and 
Statutory Rights of Action Disclosure Exemptions ;

WHEREAS there is cause to approve this regulation 
without amendment;

CONSEQUENTLY, the Minister of Finance approves 
without amendment the Regulation 45-107 respecting 
Listing Representation and Statutory Rights of Action 
Disclosure Exemptions appended hereto.

18 August 2015 

CARLOS LEITÃO,
Minister of Finance
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REGULATION 45-107 RESPECTING LISTING REPRESENTATION AND 
STATUTORY RIGHTS OF ACTION DISCLOSURE EXEMPTIONS 

Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (1), (11) and (34)) 

Definitions

1. In this Regulation 

“eligible foreign security” means a security offered primarily in a foreign jurisdiction as part of a 
distribution of securities in either of the following circumstances: 

 (a) the security is issued by an issuer   

  (i) that is incorporated, formed or created under the laws of a foreign 
jurisdiction, 

  (ii) that is not a reporting issuer in a jurisdiction of Canada, 

  (iii) that has its head office outside of Canada, and 

  (iv) that has a majority of the executive officers and a majority of the directors 
ordinarily resident outside of Canada; 

 (b) the security is issued or guaranteed by the government of a foreign jurisdiction; 

“executive officer” means, for an issuer, an individual who  

 (a) is a chair, vice-chair or president, 

 (b) is a chief executive officer or chief financial officer, 

 (c) is a vice-president in charge of a principal business unit, division or function 
including sales, finance or production, or 

 (d) performs a policy-making function in respect of the issuer; 

“exempt offering document” means: 

 (a) in New Brunswick, Nova Scotia and Saskatchewan, an offering memorandum as 
defined under the securities legislation of that jurisdiction, and 

 (b) in all other jurisdictions, a document including any amendments to the document, 
that

  (i) describes the business and affairs of an issuer, and 

  (ii) has been prepared primarily for delivery to and review by a prospective 
purchaser to assist the prospective purchaser in making an investment decision in respect of 
securities being distributed pursuant to an exemption from the prospectus requirement; 
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“listing representation prohibition” means the prohibition in the securities legislation set out in 
Appendix A; 

“permitted client” has the same meaning as in section 1.1 of Regulation 31-103 respecting 
Registration Requirements, Exemptions and Ongoing Registrant Obligations (chapter V-1.1, 
r. 10);

“statutory rights of action disclosure requirement” means the provision in the securities 
legislation set out in Appendix B.

Exemption from Listing Representation Prohibition 

2. The listing representation prohibition does not apply to a representation made in an 
exempt offering document in connection with a distribution of an eligible foreign security if  

 (a) the distribution is made only to one or more permitted clients,  

 (b) the representation does not contain a misrepresentation, and 

 (c) the representation is made in compliance with the by-laws and rules of the 
exchange or quotation and trade reporting system referred to in the representation.  

Alternative Disclosure of Statutory Rights 

3. (1) In New Brunswick, Nova Scotia and Saskatchewan, the statutory rights of action 
disclosure requirement is satisfied in respect of a distribution of an eligible foreign security to a 
prospective purchaser that is a permitted client if the disclosure specified by subsection (2) is 
provided in one of the following ways: 

  (a) in the exempt offering document; 

  (b) in a document delivered to the permitted client at the same time as the 
exempt offering document;  

  (c) in a written notice that has been delivered to the permitted client by a 
registered dealer or international dealer that provides the disclosure required by paragraph 2(b) 
and advises that the notice will apply to all future distributions.  

(2) A person relying on subsection (1) must include disclosure that is substantively 
similar to one of the following disclosure statements: 
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  (a) if the disclosure is included in an exempt offering document: 

“Securities legislation in certain provinces or territories of Canada may 
provide a purchaser with remedies for rescission or damages if the offering memorandum 
(including any amendment thereto) contains a misrepresentation, provided that the remedies for 
rescission or damages are exercised by the purchaser within the time limit prescribed by the 
securities legislation of the purchaser’s province or territory. The purchaser should refer to any 
applicable provisions of the securities legislation of the purchaser’s province or territory for 
particulars of these rights or consult with a legal advisor.” 

  (b) if the disclosure is provided other than in an exempt offering document: 

“If, in connection with a distribution of an eligible foreign security, as 
defined in [Regulation 45-107 respecting Listing Representation and Statutory Rights of Action 
Disclosure Exemptions, or other applicable provision] we deliver to you an offering document 
that constitutes an offering memorandum under applicable securities laws in Canada, you may 
have, depending on the province or territory of Canada in which the trade was made to you, 
remedies for rescission or damages if the offering memorandum (including any amendment 
thereto) contains a misrepresentation, provided that the remedies for rescission or damages are 
exercised by you within the time limit prescribed by the securities legislation of your province or 
territory. You should refer to any applicable provisions of the securities legislation of your 
province or territory for the particulars of these rights or consult with a legal advisor.” 

Limitation of Application 

4. Sections 2 and 3 do not apply to a distribution of an eligible foreign security if a 
prospectus has been filed with a Canadian securities regulatory authority for the distribution. 

Effective Date 

5. This Regulation comes into force on September 8, 2015. 
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APPENDIX A 
LISTING REPRESENTATION PROHIBITION

Alberta: Subsection 92(3) of the Securities Act (Alberta) 

Manitoba: Subsection 69(3) of the Securities Act (Manitoba) 

New Brunswick: Subsection 58(3) of the Securities Act 
(New Brunswick) 

Newfoundland and Labrador: Subsection 39(3) of the Securities Act 
(Newfoundland and Labrador) 

Northwest Territories: Subsection 147(1) Securities Act (Northwest 
Territories) 

Nova Scotia: Subsection 44(3) of the Securities Act
(Nova Scotia) 

Nunavut: Subsection 147(1) of the Securities Act (Nunavut) 

Prince Edward Island: Subsection 147(1) of the Securities Act (Prince 
Edward Island) 

Quebec: Subparagraph 4 of the first paragraph of section 199 
of the Securities Act (Quebec) 

Saskatchewan: Subsection 44(3) of the Securities Act 
(Saskatchewan)

Yukon: Subsection 147(1) of the Securities Act (Yukon) 

APPENDIX B 
STATUTORY RIGHTS OF ACTION DISCLOSURE REQUIREMENT 

New Brunswick: Section 2.2 of Local Rule 45-802 Implementing 
National Instrument 45-106 – Prospectus and 
Registration Exemptions 

Nova Scotia: Subsection 65(3) of the Securities Act (Nova
Scotia) 

Saskatchewan: Subsection 80.2(1) of the Securities Act 
(Saskatchewan)
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Modifications à certains règlements concernant la reconnaissance de La Neo Bourse Aequitas 
Inc. 

L’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») publie le texte révisé, en versions française et anglaise, 
des règlements suivants : 

 - Règlement modifiant le Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus;  

 - Règlement modifiant le Règlement 44-101 sur le placement de titres au moyen d’un 
prospectus simplifié; 

 - Règlement modifiant le Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus; 

 - Règlement modifiant l’Instruction canadienne 46-201, Modalités d’entiercement 
applicables aux premiers appels publics à l’épargne; 

 - Règlement modifiant le Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue; 

 - Règlement modifiant le Règlement 51-105 sur les émetteurs cotés sur les marchés de 
gré à gré américains;  

 - Règlement modifiant le Règlement 52-109 sur l’attestation de l’information présentée 
dans les documents annuels et intermédiaires des émetteurs;  

 - Règlement modifiant le Règlement 52-110 sur le comité d’audit;  

 - Règlement modifiant le Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en 
matière de gouvernance;  

 - Règlement modifiant le Règlement 61-101 sur les mesures de protection des porteurs 
minoritaires lors d’opérations particulières;  

 - Règlement modifiant le Règlement 71-102 sur les dispenses en matière d’information 
continue et autres dispenses en faveur des émetteurs étrangers;  

 - Règlement modifiant le Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des organismes 
de placement collectif. 

Au Québec, les règlements seront pris en vertu de l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières et 
seront approuvés, avec ou sans modification, par le ministre des Finances. Les règlements entreront en 
vigueur à la date de leur publication à la Gazette officielle du Québec ou à une date ultérieure qu’ils 
indiquent. 
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Renseignements additionnels 

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en s'adressant à : 

Andrée-Anne Arbour-Boucher 
Analyste expert en financement des sociétés 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4394  
Numéro sans frais : 1 877 525-0337 
andree-anne.arbour-boucher@lautorite.qc.ca  

Le 3 septembre 2015 
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 Avis de modification des ACVM 
concernant la reconnaissance de La Neo Bourse Aequitas Inc. 

Le 3 septembre 2015 

Introduction 

Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (les « ACVM » ou « nous ») mettent en 
œuvre les modifications aux textes suivants : 

• le Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au prospectus 
(le « Règlement 41-101 »);  

• le Règlement 44-101 sur le placement de titres au moyen d’un prospectus 
simplifié (le « Règlement 44-101 »); 

• le Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (le « Règlement 45-106 »); 

• l’Instruction canadienne 46-201, Modalités d’entiercement applicables aux 
premiers appels publics à l’épargne (l’« Instruction canadienne 46-201 »); 

• le Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue 
(le « Règlement 51-102 »); 

• le Règlement 51-105 sur les émetteurs cotés sur les marchés de gré à gré 
américains (le « Règlement 51-105 »);  

• le Règlement 52-109 sur l’attestation de l’information présentée dans les 
documents annuels et intermédiaires des émetteurs (le « Règlement 52-109 »);  

• le Règlement 52-110 sur le comité d’audit (le « Règlement 52-110 »);  

• le Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en matière de 
gouvernance (le « Règlement 58-101 »);  

• le Règlement 61-101 sur les mesures de protection des porteurs minoritaires lors 
d’opérations particulières (le « Règlement 61-101 »);  

• le Règlement 71-102 sur les dispenses en matière d’information continue et autres 
dispenses en faveur des émetteurs étrangers (le « Règlement 71-102 »);  

• le Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des organismes de placement 
collectif (le « Règlement 81-101 »).  
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Dans le présent avis, les modifications au Règlement 41-101, au Règlement 44-101, au 
Règlement 45-106, à l’Instruction canadienne 46-201, au Règlement 51-102, au 
Règlement 51-105, au Règlement 52-109, au Règlement 52-110, au Règlement 58-101, 
au Règlement 61-101, au Règlement 71-102 et au Règlement 81-101 sont collectivement 
désignées comme les « modifications ».  

Les modifications doivent être adoptées par tous les membres des ACVM, le cas échéant, 
et sous réserve de l’approbation des ministres compétents, entreront en vigueur le 
17 novembre 2015. 

Objet des modifications 

Les modifications visent à régler la question des différences de traitement de certains 
émetteurs assujettis en vertu de la législation en valeurs mobilières actuelle liées aux mentions 
précises de bourses selon la législation et à la reconnaissance de La Neo Bourse Aequitas Inc. 
(la « Neo Bourse Aequitas ») à titre de bourse en vertu de l’article 21 de la Loi sur les 
valeurs mobilières de l’Ontario ainsi qu’à la dispense de l’obligation d’être reconnue dans les 
autres territoires, à savoir la Colombie-Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, 
le Québec, le Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, Terre-
Neuve-et-Labrador, le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut. Les modifications 
visent à garantir que la législation en valeurs mobilières s’applique de façon uniforme aux 
émetteurs inscrits à la cote de la Neo Bourse Aequitas et à ceux inscrits à la cote d’autres 
bourses reconnues importantes. Les investisseurs en tireront parti directement puisque les 
émetteurs inscrits à la cote de la Neo Bourse Aequitas seront assujettis aux mêmes obligations 
réglementaires que les émetteurs inscrits à la cote d’autres bourses reconnues importantes. De 
son côté, le secteur tirera avantage d’un régime réglementaire harmonisé.   

Contexte 

Les ACVM ont sollicité des commentaires sur les propositions faisant l’objet des 
modifications. Le 11 décembre dernier, nous avons publié un avis de consultation avec les 
textes modifiés (les « textes du 11 décembre »). Pour plus de renseignements, se reporter aux 
textes du 11 décembre. 

Résumé des commentaires écrits reçus par les ACVM 

Nous n’avons reçu aucun commentaire durant la consultation. 

Questions locales  

Une annexe est publiée dans tout territoire intéressé où des modifications sont apportées à 
la législation en valeurs mobilières locale, notamment à des avis ou à d’autres documents 
de politique locaux. Elle contient également toute autre information qui ne se rapporte 
qu’au territoire intéressé. 

Questions 
 
Pour toute question, prière de vous adresser à l’une des personnes suivantes : 
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Québec 
Andrée-Anne Arbour-Boucher 
Analyste expert en financement des sociétés 
Autorité des marchés financiers 
514 395-0337, poste 4394 
andree-anne.arbour-boucher@lautorite.qc.ca 

 Ontario 
Steven Oh 
Legal Counsel, Corporate Finance 
Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
416 595-8778 
soh@osc.gov.on.ca 
 

Colombie-Britannique 
Victoria Steeves 
Senior Legal Counsel 
British Columbia Securities Commission  
604 899-6791 
vsteeves@bcsc.bc.ca 
 

 Alberta  
Lanion Beck 
Senior Legal Counsel 
Alberta Securities Commission 
403 355-3884 
lanion.beck@asc.ca  
 

Alberta 
Rajeeve Thakur 
Legal Counsel 
Alberta Securities Commission 
403 355-9032 
rajeeve.thakur@asc.ca 
 

 Nouveau-Brunswick 
Ella-Jane Loomis 
Conseillère juridique 
Commission des services financiers et 
des services aux consommateurs  
Nouveau-Brunswick 
506 658-2602 
ella-jane.loomis@fcnb.ca 

Manitoba 
Chris Besko  
Directeur par intérim et conseiller juridique  
Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
204 945-2561 
chris.besko@gov.mb.ca  
 
 

 Saskatchewan 
Sonne Udemgba 
Deputy Director 
Financial and Consumer Affairs 
Authority of Saskatchewan 
306 787-5879 
sonne.udemgba@gov.sk.ca 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 41-101 SUR LES OBLIGATIONS 
GÉNÉRALES RELATIVES AU PROSPECTUS 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 34°) 
 
 
1. L’article 1.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus est modifié : 
 
 1° par l’insertion, dans le paragraphe c de la définition de l’expression 
« émetteur émergent au stade du premier appel public à l’épargne » et après le 
sous-paragraphe i, du suivant : 
 
  « i.1) La Neo Bourse Aequitas Inc.; »; 
 
 2° par le remplacement de la définition de « formulaire de renseignements 
personnels » par la suivante : 
 
  « « formulaire de renseignements personnels » : l’un des formulaires 
remplis suivants : 
 
  a) le formulaire prévu à l’Appendice 1 de l’Annexe A;  
 
  b) le formulaire de renseignements personnels de la Bourse de 
Toronto ou de la Bourse de croissance TSX présenté par une personne physique à la 
Bourse de Toronto ou à la Bourse de croissance TSX, auquel est annexé un formulaire 
Attestation et consentement rempli et établi conformément à la partie B de l’Appendice 1 
de l’Annexe A; 
 
  c) le formulaire de renseignements personnels d’Aequitas présenté par 
une personne physique à La Neo Bourse Aequitas Inc., auquel est annexé un formulaire 
Attestation et consentement rempli et établi conformément à la partie B de l’Appendice 1 
de l’Annexe A; »; 
 
 3° par l’insertion, après la définition de l’expression « formulaire de 
renseignements personnels antérieur », de la suivante : 
 
  « « formulaire de renseignements personnels d’Aequitas » : le formulaire 
de renseignements personnels d’une personne physique établi conformément au 
formulaire 3 de La Neo Bourse Aequitas Inc. et ses modifications; ». 
 
2. L’Annexe 41-101A1 de ce règlement est modifiée : 
 
 1° par l’insertion, dans le paragraphe 4 de la rubrique 1.9 et après les mots 
« de la Bourse de Toronto, », des mots « de La Neo Bourse Aequitas Inc., »; 
 
 2° par l’insertion, à la rubrique 20.11 et après les mots « de la Bourse de 
Toronto, », des mots « de La Neo Bourse Aequitas Inc., ». 
 
3. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 44-101 SUR LE PLACEMENT DE 
TITRES AU MOYEN D’UN PROSPECTUS SIMPLIFIÉ 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V.1-1, a. 331.1 par. 34°) 
 
 
1. L’article 1.1 du Règlement 44-101 sur le placement de titres au moyen d’un 
prospectus simplifié est modifié par le remplacement de la définition de l’expression 
« bourse admissible dans le cadre du prospectus simplifié » par la suivante :  
 
  « « bourse admissible dans le cadre du prospectus simplifié » : la Bourse de 
Toronto, les groupes 1 et 2 de la Bourse de croissance TSX, La Neo Bourse Aequitas Inc. 
ainsi que la Bourse des valeurs canadiennes; ». 
 
2. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 45-106 SUR LES DISPENSES DE 
PROSPECTUS  
 
 
Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 34°) 
 
 
1. L’article 2.22 du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus est modifié par 
l’insertion, dans le paragraphe a de la définition de l’expression « émetteur coté » et après le 
sous-paragraphe ii, du suivant :  
 
 « ii.1) La Neo Bourse Aequitas Inc.; ». 
 
2. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT L’INSTRUCTION CANADIENNE 46-201, MODALITÉS 
D’ENTIERCEMENT APPLICABLES AUX PREMIERS APPELS PUBLICS À 
L’ÉPARGNE 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 6°) 
 
 
1. L’article 3.2 de l’Instruction canadienne 46-201, Modalités d’entiercement applicables 
aux premiers appels publics à l’épargne est modifié par l’insertion, après le paragraphe a, du 
suivant : 
 
 « a.i) il a des titres inscrits à la cote de La Neo Bourse Aequitas Inc. et il est un fonds à 
capital fixe, un fonds négocié en bourse ou un produit négocié en bourse (au sens du Manuel 
d’inscription à la cote de La Neo Bourse Aequitas Inc. et ses modifications); ». 
 
2. L’article 3.3 de cette instruction est modifié par le remplacement du paragraphe 2 par le 
suivant : 
 
 « 2) Un émetteur établi est un émetteur qui se trouve dans l’une des situations 
suivantes après son premier appel public à l'épargne : 
 
  a) il a des titres inscrits à la cote de la Bourse de Toronto Inc. et il n’est pas 
classé comme émetteur dispensé par cette Bourse; 
 
  b) il a des titres inscrits à la cote de la Bourse de croissance TSX et il est 
émetteur de première catégorie à cette Bourse; 
 
  c) il a des titres inscrits à la cote de La Neo Bourse Aequitas Inc. et il n’est 
pas émetteur dispensé. ». 
 
3. L’article 4.4 de cette instruction est modifié par le remplacement du sous-paragraphe a du 
paragraphe 1 par le suivant : 
 
 « a) il inscrit ses titres à la cote de la Bourse de Toronto Inc. ou de La Neo Bourse 
Aequitas Inc.; ». 
 
4. L’Annexe 46-201A1 de cette instruction est modifiée par le remplacement du paragraphe 
a de la rubrique 3.1 par le suivant : 
 
 « a) Il inscrit ses titres à la cote de la Bourse de Toronto Inc. ou de La Neo Bourse 
Aequitas Inc.; ». 
 
5. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 51-102 SUR LES OBLIGATIONS 
D’INFORMATION CONTINUE 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V.1-1, a. 331.1, par. 34°) 
 
 
1. L’article 1.1 du Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue est 
modifié par l’insertion, dans la définition de l’expression « émetteur émergent » et après les 
mots « Bourse de Toronto, » des mots « de La Neo Bourse Aequitas Inc., ».  
 
2. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 51-105 SUR LES ÉMETTEURS 
COTÉS SUR LES MARCHÉS DE GRÉ À GRÉ AMÉRICAINS 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V.1-1, a. 331.1, par. 34°) 
 
 
1. L’article 1 du Règlement 51-105 sur les émetteurs cotés sur les marchés de gré à gré 
américains est modifié par l’insertion, dans le paragraphe b de la définition de l’expression 
« émetteur du marché de gré à gré » et après le sous-paragraphe vii, du suivant : 
 
 « viii) La Neo Bourse Aequitas Inc.; ». 
 
2. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 52-109 SUR L’ATTESTATION DE 
L’INFORMATION PRÉSENTÉE DANS LES DOCUMENTS ANNUELS ET 
INTERMÉDIAIRES DES ÉMETTEURS 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V.1-1, a. 331.1, par. 34°) 
 
 
1. L’article 1.1 du Règlement 52-109 sur l’attestation de l’information présentée dans 
les documents annuels et intermédiaires des émetteurs est modifié par l’insertion, dans la 
définition de l’expression « émetteur émergent » et après les mots « Bourse de Toronto, », 
des mots « de La Neo Bourse Aequitas Inc., ». 
 
2. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 52-110 SUR LE COMITÉ D’AUDIT 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 34°) 
 
 
1.  L’article 1.1 du Règlement 52-110 sur le comité d’audit est modifié par l’insertion, 
dans la définition de l’expression « émetteur émergent » et après les mots « Bourse de 
Toronto, », des mots « de La Neo Bourse Aequitas Inc., ».  
 
2. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 58-101 SUR L’INFORMATION 
CONCERNANT LES PRATIQUES EN MATIÈRE DE GOUVERNANCE 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 11°, 20° et 34°) 
 
 
1. L’article 1.1 du Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en 
matière de gouvernance est modifié par l’insertion, dans la définition de l’expression 
« émetteur émergent » et après les mots « Bourse de Toronto, », des mots « de La Neo 
Bourse Aequitas Inc., ».  
 
2. L’article 1.3 de ce règlement est modifié par le remplacement du paragraphe c par 
le suivant : 
 
 « c) de l’émetteur de titres échangeables ou de l’émetteur bénéficiant de 
soutien au crédit qui est dispensé en vertu des articles 13.3 et 13.4 du Règlement 51-102 
sur les obligations d’information continue, selon le cas; ». 
 
3. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 61-101 SUR LES MESURES DE 
PROTECTION DES PORTEURS MINORITAIRES LORS D’OPÉRATIONS 
PARTICULIÈRES 
 
 
Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 11°) 
 
 
1. L’article 4.4 du Règlement 61-101 sur les mesures de protection des porteurs 
minoritaires lors d’opérations particulières est modifié par l’insertion, dans le 
sous-paragraphe a du paragraphe 1 et après les mots « Bourse de Toronto, », des mots 
« de La Neo Bourse Aequitas Inc., ».  
 
2. L’article 5.5 de ce règlement est modifié par l’insertion, dans le paragraphe b et 
après les mots « Bourse de Toronto, », des mots « de La Neo Bourse Aequitas Inc., ». 
 
3. L’article 5.7 de ce règlement est modifié par l’insertion, dans la disposition i du 
sous-paragraphe b du paragraphe 1 et après les mots « Bourse de Toronto, », des mots 
« de La Neo Bourse Aequitas Inc., ».  
 
4. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 71-102 SUR LES DISPENSES EN 
MATIÈRE D’INFORMATION CONTINUE ET AUTRES DISPENSES EN 
FAVEUR DES ÉMETTEURS ÉTRANGERS  
 
 
Loi sur les valeurs mobilières  
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 11° et 34°) 
 
 
1. L’article 1.1 du Règlement 71-102 sur les dispenses en matière d’information 
continue et autres dispenses en faveur des émetteurs étrangers est modifié par le 
remplacement de la définition de l’expression « marché » par la suivante : 
 
 « « marché » : un marché au sens du Règlement 21-101 sur le fonctionnement du 
marché; ». 
 
2. L’article 4.7 de ce règlement est modifié par le remplacement du 
sous-paragraphe a du paragraphe 2 par le suivant : 
 
 « a) le volume total publié des opérations sur les titres de la catégorie à la 
Bourse de Toronto, à La Neo Bourse Aequitas Inc., à la Bourse des valeurs canadiennes 
et à la Bourse de croissance TSX a dépassé le volume total publié des opérations sur les 
titres de la catégorie sur tous les marchés américains pour les périodes suivantes : 
 
  i) au cours des 12 mois précédant le début de la sollicitation de 
procurations, s’il n’y a pas d’autre sollicitation de procurations en cours à l’égard des 
titres de la même catégorie; 
 
  ii) au cours des 12 mois précédant le début de la première sollicitation 
de procurations, s’il y a une autre sollicitation de procurations en cours à l’égard des titres 
de la même catégorie; ». 
 
3. L’article 5.8 de ce règlement est modifié par le remplacement du 
sous-paragraphe a du paragraphe 2 par le suivant : 
 
 « a) le volume total publié des opérations sur les titres de la catégorie à la 
Bourse de Toronto, à La Neo Bourse Aequitas Inc., à la Bourse des valeurs canadiennes 
et à la Bourse de croissance TSX a dépassé le volume total publié des opérations sur les 
titres de la catégorie sur les marchés à l'extérieur du Canada pour les périodes suivantes : 
 
  i) au cours des 12 mois précédant le début de la sollicitation de 
procurations, s’il n’y a pas d’autre sollicitation de procurations en cours à l’égard des 
titres de la même catégorie; 
 
  ii) au cours des 12 mois précédant le début de la première sollicitation 
de procurations, s’il y a une autre sollicitation de procurations en cours à l’égard des titres 
de la même catégorie; ». 
 
4. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 81-101 SUR LE RÉGIME DE 
PROSPECTUS DES ORGANISMES DE PLACEMENT COLLECTIF  
 
 
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 34°) 
 
 
1. L’article 1.1 du Règlement 81-101 sur le régime de prospectus des organismes de 
placement collectif est modifié : 

 1o par le remplacement de la définition de l’expression « formulaire de 
renseignements personnels », de la suivante : 

  « « formulaire de renseignements personnels » : l’un des formulaires remplis 
suivants : 

  a) le formulaire prévu à l’Appendice 1 de l’Annexe A du Règlement 
41-101 sur les obligations générales relatives au prospectus (chapitre V-1.1, r. 14); 

  b) le formulaire de renseignements personnels de la Bourse de Toronto 
ou de la Bourse de croissance TSX présenté par une personne physique à la Bourse de 
Toronto ou à la Bourse de croissance TSX, auquel est annexé un formulaire Attestation et 
consentement établi conformément à la partie B de l’Appendice 1 de l’Annexe A de ce 
règlement; 

  c) le formulaire de renseignements personnels d’Aequitas présenté par 
une personne physique à La Neo Bourse Aequitas Inc., auquel est annexé un formulaire 
Attestation et consentement établi conformément à la partie B de l’Appendice 1 de l’Annexe 
A de ce règlement; »; 

 2o par l’insertion, après la définition de l’expression « formulaire de 
renseignements personnels antérieurs », de la suivante : 

  « « formulaire de renseignements personnels d’Aequitas » : le formulaire de 
renseignements personnels d’une personne physique établi conformément au formulaire 3 de 
La Neo Bourse Aequitas Inc. et ses modifications; ».  

2. Le présent règlement entre en vigueur le 17 novembre 2015. 
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Amendments to Certain Regulations Related to the Recognition of Aequitas Neo Exchange 
Inc. 

The Autorité des marchés financiers (the “Authority”) is publishing amended text, in English and 
French, of the following Regulations: 

 - Regulation to amend Regulation 41-101 respecting General Prospectus 
Requirements;  

 - Regulation to amend Regulation 44-101 respecting Short Form Prospectus 
Distributions; 

 - Regulation to amend Regulation 45-106 respecting Prospectus Exemptions; 

 - Regulation to amend National Policy 46-201: Escrow for Initial Public Offerings; 

 - Regulation to amend Regulation 51-102 respecting Continuous Disclosure 
Obligations; 

 - Regulation to amend Regulation 51-105 respecting Issuers Quoted in the U.S. 
Over-the-Counter Markets; 

 - Regulation to amend Regulation 52-109 respecting Certification of Disclosure in 
Issuers’ Annual and Interim Filings; 

 - Regulation to amend Regulation 52-110 respecting Audit Committees; 

 - Regulation to amend Regulation 58-101 respecting Disclosure of Corporate 
Governance Practices; 

 - Regulation to amend Regulation 61-101 respecting Protection of Minority 
Security Holders in Special Transactions; 

 - Regulation to amend Regulation 71-102 respecting Continuous Disclosure and 
Other Exemptions Relating to Foreign Issuers; and 

 - Regulation to amend Regulation 81-101 respecting Mutual Fund Prospectus 
Disclosure. 

In Québec, the Regulations will be made under section 331.1 of the Securities Act and will be 
submitted to the Minister of Finance for approval, with or without amendment.  The Regulations 
will come into force on the date of their publication in the Gazette officielle du Québec or on a 
later date indicated in the Regulations. 
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Additional Information 

Further information is available from: 

Andrée-Anne Arbour-Boucher  
Senior Securities Analyst, Corporate Finance  
Autorité des marchés financiers  
514 395-0337, ext. 4394  
Toll-free: 1 877 525-0337 
andree-anne.arbour-boucher@lautorite.qc.ca 

September 3, 2015 
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CSA Notice of Amendments  

Related to the Recognition of Aequitas NEO Exchange Inc. 
 
September 3, 2015 

Introduction 

The Canadian Securities Administrators (the CSA or we) are implementing amendments 
to: 

• Regulation 41-101 respecting General Prospectus Requirements (Regulation 
41-101);  

 
• Regulation 44-101 respecting Short Form Prospectus Distributions (Regulation 

44-101); 
 

• Regulation 45-106 respecting Prospectus Exemptions (Regulation 45-106); 
 

• National Policy 46-201 : Escrow for Initial Public Offerings (National Policy 
46-201) 

 
• Regulation 51-102 respecting Continuous Disclosure Obligations (Regulation 

51-102); 
 

• Regulation 51-105 respecting Issuers Quoted in the U.S. Over-the-Counter 
Markets (Regulation 51-105); 

 
• Regulation 52-109 respecting Certification of Disclosure in Issuers’ Annual and 

Interim Filings (Regulation 52-109); 
 

• Regulation 52-110 respecting Audit Committees (Regulation 52-110); 
 

• Regulation 58-101 respecting Disclosure of Corporate Governance Practices 
(Regulation 58-101); 

 
• Regulation 61-101 respecting Protection of Minority Security Holders in Special 

Transactions (Regulation 61-101); 
 

• Regulation 71-102 respecting Continuous Disclosure and Other Exemptions 
Relating to Foreign Issuers (Regulation 71-102); and 
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• Regulation 81-101 respecting Mutual Fund Prospectus Disclosure (Regulation 
81-101). 

The amendments to Regulation 41-101, Regulation 44-101, Regulation 45-106, National 
Policy 46-201, Regulation 51-102, Regulation 51-105, Regulation 52-109, Regulation 
52-110, Regulation 58-101, Regulation 61-101, Regulation 71-102 and Regulation 
81-101 are collectively referred to in this Notice as the “Amendments”. 
The Amendments are expected to be adopted by each member of the CSA, where 
applicable, and provided all necessary ministerial approvals are obtained, will be 
effective November 17, 2015.  

Substance and Purpose of the Amendments  

The Amendments are intended to address the differences in treatment of certain reporting 
issuers under current securities legislation that have arisen as a result of references to 
specific exchanges under current securities legislation and the recognition of Aequitas 
NEO Exchange Inc. (Aequitas NEO Exchange) as an exchange pursuant to section 21 of 
the Securities Act (Ontario) and the exemption from the requirement to be recognized in 
other jurisdictions, namely British Columbia, Alberta, Saskatchewan, Manitoba, Québec, 
New Brunswick, Prince Edward Island, Nova Scotia, Newfoundland and Labrador, 
Yukon, Northwest Territories and Nunavut.  These changes aim to ensure that securities 
legislation applies consistently to issuers listed on Aequitas NEO Exchange and issuers 
listed on other senior recognized exchanges.  Investors will benefit directly from the 
Amendments as issuers listed on Aequitas NEO Exchange will be subject to the same 
regulatory requirements as issuers listed on other senior recognized exchanges and the 
industry will benefit from a harmonized regulatory regime. 

Background 

The CSA previously requested comment on proposals reflected in the Amendments.  On 
December 11, 2014, we published a Notice and Request for Comment relating to the 
amended documents (the December 11 Materials).  Please refer to the December 11 
Materials for further background.  

Summary of Written Comments Received by the CSA  

We did not receive any comments during the comment period.  

Local Matters 

An annex is being published in any local jurisdiction that is making related changes to 
local securities laws, including local notices or other policy instruments in that 
jurisdiction.  It also includes any additional information that is relevant to that jurisdiction 
only. 
 
Questions 
 
Please refer your questions to any of the following: 
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Québec 
Andrée-Anne Arbour-Boucher  
Senior Securities Analyst, Corporate 
Finance  
Autorité des marchés financiers  
514 395-0337, ext. 4394  
andree-anne.arbour-
boucher@lautorite.qc.ca 
 
British Columbia 
Victoria Steeves 
Senior Legal Counsel 
British Columbia Securities Commission  
604 899-6791 
vsteeves@bcsc.bc.ca 
 
Alberta 
Rajeeve Thakur 
Legal Counsel 
Alberta Securities Commission 
403 355-9032 
rajeeve.thakur@asc.ca 
 
 
Manitoba 
Chris Besko  
Acting General Counsel and Acting 
Director  
The Manitoba Securities Commission 
204 945-2561  
chris.besko@gov.mb.ca 

 Ontario 
Steven Oh 
Legal Counsel, Corporate Finance 
Ontario Securities Commission 
416 595-8778 
soh@osc.gov.on.ca 
 
 
 
Alberta  
Lanion Beck 
Senior Legal Counsel 
Alberta Securities Commission 
403 355-3884 
lanion.beck@asc.ca  
 
New Brunswick 
Ella-Jane Loomis 
Legal Counsel 
Financial and Consumer Services 
Commission (New Brunswick) 
506 658-2602 
ella-jane.loomis@fcnb.ca 
 
Saskatchewan 
Sonne Udemgba 
Deputy Director 
Financial and Consumer Affairs 
Authority of Saskatchewan 
306 787-5879 
sonne.udemgba@gov.sk.ca 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 41-101 RESPECTING GENERAL 
PROSPECTUS REQUIREMENTS 
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (34)) 
 
 
1. Section 1.1 of Regulation 41-101 respecting General Prospectus Requirements is 
amended: 

 (1) by inserting, after the definition of the expression “acquisition of related 
businesses”, the following: 

  ““Aequitas personal information form” means a personal information form 
for an individual prepared pursuant to Aequitas NEO Exchange Inc. Form 3, as amended 
from time to time;”; 

 (2) by inserting, in paragraph (c) of the definition of the expression “IPO 
venture issuer” and after subparagraph (i), the following: 

  “(i.1) Aequitas NEO Exchange Inc.;”; 

 (3) by replacing the definition of the expression “personal information form” 
with the following: 

 ““personal information form” means one of the following: 

(a) a completed Schedule 1 of Appendix A;  

(b) a completed TSX/TSXV personal information form submitted by an 
individual to the Toronto Stock Exchange or to the TSX Venture Exchange to which is 
attached a completed certificate and consent in the form set out in Schedule 1 — Part B of 
Appendix A; 

  (c) a completed Aequitas personal information form submitted by an 
individual to Aequitas NEO Exchange Inc., to which is attached a completed certificate and 
consent in the form set out in Schedule 1 – Part B of Appendix A;”. 

2. Form 41-101F1 of the Regulation is amended : 

 (1) by inserting, in paragraph (4) of Item 1.9 and after the words “on the 
Toronto Stock Exchange,”, the words “Aequitas NEO Exchange Inc.,”; 

 (2) by inserting, in Item 20.11 and after the words “on the Toronto Stock 
Exchange,”, the words “Aequitas NEO Exchange Inc.,”. 

3. This Regulation comes into force on Novembre 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 44-101 RESPECTING SHORT FORM 
PROSPECTUS DISTRIBUTIONS 
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (34)) 
 
 
1. Section 1.1 of Regulation 44-101 respecting Short Form Prospectus Distributions is 
amended by replacing the definition of the expression “short form eligible exchange” with 
the following: 
 
 ““short form eligible exchange” means each of the Toronto Stock Exchange, Tier 1 
and Tier 2 of the TSX Venture Exchange, Aequitas NEO Exchange Inc., and the Canadian 
Securities Exchange;””. 
 
2. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 45-106 RESPECTING PROSPECTUS 
EXEMPTIONS 
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (34)) 
 
 
1. Section 2.22 of Regulation 45-106 respecting Prospectus Exemptions is amended by 
inserting, in paragraph (a) of the definition of the expression “listed issuer” and after 
subparagraph (ii), the following: 
 
 “(ii.1) Aequitas NEO Exchange Inc.;”. 
 
2. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND NATIONAL POLICY 46-201 : ESCROW FOR 
INITIAL PUBLIC OFFERINGS  
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (6)) 
 
 
1. Section 3.2 of National Policy 46-201: Escrow for Initial Public Offerings is 
amended by inserting, after paragraph (a), the following, with the necessary changes: 
 
 “(a.i) has securities listed on Aequitas NEO Exchange Inc. and is a Closed End 
Fund, Exchange Traded Fund or Exchange Traded Product (as defined in the Aequitas 
NEO Exchange Inc. Listing Manual as amended from time to time); or”. 
 
2. Section 3.3 of the National Policy is amended by replacing paragraph (2) with the 
following: 
 
 “(2) An established issuer is an issuer that, after its IPO: 
 
  (a) has securities listed on the TSX and is not classified by the TSX as an 
exempt issuer; 
 
  (b) has securities listed on the TSX Venture and is a TSX Venture Tier 1 
issuer; or 
 
  (c) has securities listed on Aequitas NEO Exchange Inc. and is not an 
exempt issuer.”. 
 
3. Section 4.4 of the National Policy is amended by replacing subparagraph (a) of 
paragraph (1) with the following: 
 
 “(a) lists its securities on the TSX or Aequitas NEO Exchange Inc.;”. 
 
4. Form 46-201F1 of the National Policy is amended by replacing paragraph (a) of 
Item 3.1 with the following: 
 
 “(a) lists its securities on the Toronto Stock Exchange Inc. or Aequitas NEO 
Exchange Inc.;”. 
 
5. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 51-102 RESPECTING CONTINUOUS 
DISCLOSURE OBLIGATIONS 
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (34)) 
 
 
1. Section 1.1 of Regulation 51-102 respecting Continuous Disclosure Obligations is 
amended by inserting, in the definition of the expression “venture issuer” and after the 
words “Toronto Stock Exchange,”, the words “Aequitas NEO Exchange Inc.,”. 
 
2. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 51-105 RESPECTING ISSUERS 
QUOTED IN THE U.S. OVER-THE-COUNTER MARKETS 
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (34)) 
 
 
1. Section 1 of Regulation 51-105 respecting Issuers Quoted in the U.S. Over-the-
Counter Markets is amended by inserting, in paragraph (b) of the definition of the 
expression “OTC issuer” and after subparagraph (vii), the following: 
 
 “(viii) Aequitas NEO Exchange Inc.;”. 
 
2. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 52-109 RESPECTING 
CERTIFICATION OF DISCLOSURE IN ISSUERS’ ANNUAL AND INTERIM 
FILINGS 
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (34)) 
 
 
1. Section 1.1 of Regulation 52-109 respecting Certification of Disclosure in Issuers’ 
Annual and Interim Filings is amended by inserting, in the definition of the expression 
“venture issuer” and after the words “Toronto Stock Exchange,”, the words “Aequitas NEO 
Exchange Inc.,”. 
 
2. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 52-110 RESPECTING AUDIT 
COMMITTEES 
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (34)) 
 
 
1. Section 1.1 of Regulation 52-110 respecting Audit Committees is amended by 
inserting, in the definition of the expression “venture issuer” and after the words “Toronto 
Stock Exchange,”, the words “Aequitas NEO Exchange Inc.,”. 
 
2. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 58-101 RESPECTING DISCLOSURE 
OF CORPORATE GOVERNANCE PRACTICES 
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (11), (20) and (34)) 
 
 
1. Section 1.1 of Regulation 58-101 respecting Disclosure of Corporate Governance 
Practices is amended by inserting, in the definition of the expression “venture issuer” and 
after the words “Toronto Stock Exchange,”, the words “Aequitas NEO Exchange Inc.,”. 
 
2. Section 1.3 of the Regulation is amended by replacing paragraph (c) with the 
following: 
 
 “(c) an exchangeable security issuer or credit support issuer that is exempt under 
sections 13.3 and 13.4 of Regulation 51-102 respecting Continuous Disclosure Obligations, 
as applicable; and”. 
 
3. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 61-101 RESPECTING PROTECTION 
OF MINORITY SECURITY HOLDERS IN SPECIAL TRANSACTIONS 
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (11)) 
 
 
1. Section 4.4 of Regulation 61-101 respecting Protection of Minority Security 
Holders in Special Transactions is amended by inserting, in subparagraph (a) of 
paragraph (1) and after the words “Toronto Stock Exchange,”, the words “Aequitas NEO 
Exchange Inc.,”. 
 
2. Section 5.5 of the Regulation is amended by inserting, in paragraph (b) and after the 
words “Toronto Stock Exchange,”, the words “Aequitas NEO Exchange Inc.,”. 
 
3. Section 5.7 of the Regulation is amended by inserting, in subparagraph (i) of 
subparagraph (b) of paragraph (1) and after the words “Toronto Stock Exchange,”, the 
words “Aequitas NEO Exchange Inc.,”. 
 
4. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 71-102 RESPECTING CONTINUOUS 
DISCLOSURE AND OTHER EXEMPTIONS RELATING TO FOREIGN ISSUERS  
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (11) and (34)) 
 
 
1. Section 1.1 of Regulation 71-102 respecting Continuous Disclosure and Other 
Exemptions relating to Foreign Issuers is amended by replacing the definition of the 
expression “marketplace” with the following: 
 
 ““marketplace” has the same meaning as in Regulation 21-101 respecting 
Marketplace Operation;”. 
 
2. Section 4.7 of the Regulation is amended by replacing subparagraphs (a) and (b) of 
paragraph (2) with the following: 
 

 “(a)  the aggregate published trading volume of the class on the TSX, Aequitas 
NEO Exchange Inc., the Canadian Securities Exchange and the TSX Venture Exchange 
exceeded the aggregate published trading volume of the class on all U.S. markets 

 (i) for the 12 calendar month period before commencement of the proxy 
solicitation, if there is no other proxy solicitation for securities of the same class in 
progress, or 

 (ii) for the 12 calendar month period before commencement of the first 
proxy solicitation, if another proxy solicitation for securities of the same class is already in 
progress; 

(b) the information disclosed by the SEC foreign issuer in its most recent Form 
10-K or Form 20-F filed with the SEC under the 1934 Act demonstrated that paragraph (a) 
of the definition of “foreign reporting issuer” applied to the SEC foreign issuer; or”. 

3. Section 5.8 of the Regulation is amended by replacing subparagraph (a) of 
paragraph (2) with the following: 

 “(a) the aggregate published trading volume of the class on the TSX, Aequitas 
NEO Exchange Inc., the Canadian Securities Exchange and the TSX Venture Exchange 
exceeded the aggregate trading volume on securities marketplaces outside Canada 

 (i)  for the 12 calendar months before commencement of the proxy 
solicitation, if there is no other proxy solicitation for securities of the same class in 
progress, or 

  (ii)  for the 12 calendar month period before the commencement of the 
first proxy solicitation, if another proxy solicitation for securities of the same class is 
already in progress;”. 

4. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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REGULATION TO AMEND REGULATION 81-101 RESPECTING MUTUAL 
FUND PROSPECTUS DISCLOSURE  
 
 
Securities Act 
(chapter V-1.1, s. 331.1, par. (34)) 
 
 
1. Section 1.1 of Regulation 81-101 respecting Mutual Fund Prospectus Disclosure is 
amended: 
 
 (1) by inserting, before the definition of the expression “business day”, the 
following: 

  ““Aequitas personal information form” means a personal information form 
for an individual prepared pursuant to Aequitas NEO Exchange Inc. Form 3, as amended 
from time to time;”; 
 
 (2) by replacing the definition of the expression “personal information form” 
with the following: 
 

 ““personal information form” means one of the following:   

(a) a completed Schedule 1 of Appendix A to Regulation 41-101 
respecting General Prospectus Requirements;  

(b) a completed TSX/TSXV personal information form submitted by an 
individual to the Toronto Stock Exchange or to the TSX Venture Exchange to which is 
attached a completed certificate and consent in the form set out in Schedule 1 — Part B of 
Appendix A to Regulation 41-101 respecting General Prospectus Requirements; 

  (c) a completed Aequitas personal information form submitted by an 
individual to Aequitas NEO Exchange Inc., to which is attached a completed certificate and 
consent in the form set out in Schedule 1 – Part B of Appendix A to Regulation 41-101 
respecting General Prospectus Requirements;”. 

2. This Regulation comes into force on November 17, 2015. 
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